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			Citoyen : un état et un idéal

			Comme souvent chez nous, il aura fallu un élément « extérieur » pour que soit ouvert le débat sur une question de société, certes posée de longue date par certaines formations politiques et de la société civile mais dont l’examen ne cessait d’être reporté au nom des équilibres traditionnels de notre État. Ainsi, l’arrêt de la Cour constitutionnelle donnant raison aux parents qui refusaient de devoir inscrire leur enfant dans l’un des cours dits « philosophiques » proposés par son école a brisé le dogme de l’intangibilité de cet enseignement.

			Cette obligation de prendre position a permis d’inscrire à l’agenda politique la réflexion sur la place des enseignements religieux dans l’école et, surtout, sur la pertinence d’opérer la séparation des élèves d’une même classe sur une base confessionnelle, a fortiori de nos jours, dans un monde d’ouverture et de diversité.

			La question touche aux principes et renvoie au projet de société. Pourtant, tout acteur sait que, pour passer du positionnement théorique à la réalité concrète, on ne peut ignorer le poids du passé et la réalité des sensibilités persistantes sur le sujet. Voilà pourquoi le cours de philosophie et citoyenneté doit être perçu comme une étape importante dans ce qui se présente comme un cheminement. D’aucuns ont regretté l’extrême progressivité du processus, et je pourrais en être si je ne connaissais « la difficulté des grandes tâches et la lenteur des accomplissements ». D’autres ont ironisé sur l’intermède du « cours de rien », induit par la nécessité de répondre sans délai à l’injonction de la Cour. Beaucoup regrettent les différences d’approche entre les réseaux, une autre de nos réalités héritées des « grands accords » du passé. Et, finalement, tous pensent que cette évolution n’est pas encore parvenue à son terme, si tant est, d’ailleurs, qu’il y ait un terme à l’évolution.

			L’étape est néanmoins déterminante et mérite que chacun saisisse l’opportunité qu’elle offre de renforcer la cohésion de nos sociétés. C’est vrai pour nos élèves et étudiants qui peuvent tirer parti de l’heure de cours inscrite dans leur cursus, voire opter pour son doublement optionnel. C’est vrai pour les parents, invités à les accompagner dans cette démarche qui appelle au partage. C’est vrai, bien sûr, pour les enseignants dans leur ensemble, et plus particulièrement ceux qui auront la chance de poser les fondements pratiques de ce nouveau cours.

			Parmi ceux-ci, Thomas Gillet a choisi de pousser plus loin encore son implication, en valorisant son expérience de pédagogue et de « moraliste » pour s’interroger non pas sur la finalité du cours mais, plus fondamentalement, sur son objet même.

			Afin de chercher à savoir ce qu’est la citoyenneté, il fait le choix d’appliquer la méthode cartésienne, certes pour sa rigueur d’analyse des réalités humaines mais aussi parce que son moindre mérite n’est pas, en l’occurrence, d’insister sur la centralité du doute, dans une démarche qui, justement, doit nous armer face à un monde qui souffre, tout au contraire, d’un excès de pseudo-certitudes.

			Rappelant que le but du cours est d’appliquer la philosophie à l’objet précis de la citoyenneté, l’auteur adopte, pour aborder ce concept, une forme qui a fait ses preuves depuis Socrate : celle du dialogue. Son but ? Non pas accoucher l’esprit de son jeune interlocuteur par un cheminement plus ou moins suggestif, encore moins établir un « catéchisme du citoyen », mais bien faire « un bout de route » avec son compagnon, dans une résonnance aux profits mutuels.

			Et ce voyage est riche ! Non pas qu’il soit sinueux mais parce qu’à l’instar d’une escapade en encyclopédie, une « entrée » nous conduit à cinq autres, offertes comme autant de renvois – ou de liens hypertextes – à l’attrait irrésistible. Et ainsi, de proche en proche, de l’agora athénienne jusqu’aux réseaux sociaux, se dessine un parcours cohérent où les concepts intemporels s’ouvrent à de grands dossiers d’actualité, et réciproquement, par l’universalisation de situations concrètes à vocation emblématique.

			C’est ainsi que la citoyenneté, présentée dans sa dou­ble réalité, à la fois comme un état de fait et comme un idéal de vie, devient un véritable fil rouge, permettant d’aborder l’égalité des droits face à la réalité des faits, les libertés proclamées face aux moyens de leur exercice, la liberté face à ses limites, indissociables de la vie en société, les rapports entre l’individu et l’être social ou encore les valeurs et leur possible relativité, très éloignée du relativisme.

			Ce parcours conduit immanquablement à évoquer l’État et son impartialité, vécue comme une neutralité active. Il conduit nécessairement à la laïcité, cadre de toutes les expressions respectueuses de la personne humaine. Il amène aussi à s’interroger sur la politique, présentée comme indissociable de l’action, et dont le vote – à la fois droit et devoir – n’est qu’une des composantes, certes essentielle.

			Pister la citoyenneté, c’est également traiter de l’éthique et de questions aussi fondamentales en termes d’égalité homme-femme que la dépénalisation de l’IVG. C’est évoquer, bien sûr, la question de la distribution des richesses et du degré de cohésion que nous ambitionnons de garantir dans nos sociétés. C’est parler de la place de l’homme face au numérique, à la robotisation et à l’intelligence artificielle. Et c’est évoquer le travail, son rôle, matériel et sociologique, et la place qu’il doit occuper dans la vie de chacun. 

			Toutes ces questions, l’auteur les aborde, tout en se gardant bien de les vider ou de les circonscrire, un peu comme si ce « premier contact » avec la citoyenneté était l’occasion de dresser une liste, par définition non exhaustive, des sujets à aborder dans l’approfondissement de sa connaissance, à travers un cours pour lequel le praticien à l’origine de cet essai ne peut cacher son enthousiasme. 

			Face à la nécessaire réinvention de la citoyenneté dans nos cadres contemporains, les autorités publi­ques de notre démocratie ont choisi de jouer la carte – maîtresse – de l’éducation et, pour cela, de faire confiance à celles et ceux qui ont embrassé cette carrière visant à produire plutôt qu’à reproduire la société ; une société dont l’évolution peut parfaitement – si nous le voulons – s’appréhender en termes de progrès. 

			Cet objectif ne peut être atteint que par la mobilisation de tous. Ce qui implique, encore et plus que jamais, d’armer les citoyens afin de leur donner les moyens de devenir acteurs d’une destinée que nul ne doit écrire à leur place.

			Ce cours, ce livre, y contribuent !

			Paul Magnette







Postface


			Dans un discours prononcé à l’Athénée royal de Paris en 1819, le philosophe Benjamin Constant théorisait ce qu’il identifiait la liberté des Modernes, qu’il opposait à la liberté des Anciens.

			La liberté des Anciens, c’est à gros traits celles des anciens Grecs, pour lesquels la liberté équivaut à participation à la chose publique, investissement passionné dans la politique, gestion courante des affaires citoyennes. Une liberté active, oui, mais pas pour tout le monde : seuls les hommes libres en bénéficient. Femmes, esclaves, barbares sont des citoyens de seconde zone. L’exercice des droits ne rime encore nullement avec universalité.

			La liberté des Modernes, c’est celle héritée des Lu-mières, tranchant avec les privilèges de l’Ancien Régime, par le détour souvent tortueux des révolutions. Cette liberté-là, elle, est à vocation universelle : si elle ne vaut pas de manière égale pour tous les citoyens, elle ne vaut rien. Par contre, c’est une liberté passive, qui n’exige pas d’implication dans le monde politique. La liberté des modernes est donc aussi une liberté de ne rien faire, ou de se laisser porter par les seuls loisirs : « Le but des modernes, écrit Constant, est la sécurité dans les jouissances privées ; et ils nomment liberté les garanties accordées par les institutions à ces jouissances. »

			Le dilemme ainsi posé tenaille la question de la citoyenneté depuis les débuts de l’ère moderne : le citoyen doté de droits et de devoirs, gavé d’une liberté dont il a hérité et pour laquelle il a rarement dû lui-même se battre, n’est-il pas à terme un danger pour lui-même ? Comment articuler une pensée progressiste des droits individuels, axée sur les libertés publiques de chaque personne, avec un projet collectif qui fasse en sorte que les citoyens se sentent concernés par leur destin commun ? L’histoire nous a appris en moins de cent ans qu’il n’y a pas de réponse simple à cette question. Nous tâtonnons entre liberté et égalité, en tentant de donner suffisamment de poids à l’une et l’autre. Nous percevons que, si les droits individuels doivent être garantis à tous sans discussion, ce que nous pouvons faire de cette liberté est un débat bien plus complexe. Nous commençons aussi à comprendre que, derrière le voca­ble un peu ronflant de « vivre ensemble » réside la nécessite de nous réinventer un récit commun. Car être libres et pétris de nos valeurs individuelles ne suffira pas, à moyen et long terme, à préserver ces mêmes valeurs : il est tout à fait possible d’être...
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